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"PACTE DE RELANCE POUR LA VILLE"

Un projet de Loi sur lequel nous reviendrons, a été présenté à l'Assemblée Nationale qui l'a adopté en première lecture dans le cadre du rééquilibrage économique du territoire, avec création de :

- Zones Urbaines Sensibles (ZUS)

- Zones de Redynamisation Urbaines (ZRU)

- et Zones Franches Urbaines.

Sont prévues notamment des mesures d'incitation fiscale en matière :

* d'exonération limitée de la taxe professionnelle pour les établissements de moins de 50 salariés,

* d'exonération de taxe foncière sur propriétés bâties,

* de réduction de droits de mutation de clientèle,

* et, élément certes motivant, l'exonération, plafonnée, d'impôt sur les bénéfices, résultant de l'exercice d'une activité professionnelle, pour les professionnels s'installant dans un certain nombre de zones sensibles limitativement émunérées.
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REGIME CREANCES/DETTES

La règle générale de comptabilisation pour les professionnels libéraux est la comptabilité Recettes/Dépenses, option que retiennent l'immense majorité des professionnels concernés.

Cependant, ils ont la possibilité d'opter, s'ils l'estiment plus adaptée à leurs intérêts, pour une comptabilité dite "Créances/Dettes".

Nous avions déjà fait part, dans le N¡ 33 de la présente publication, des nouvelles modalités à retenir pour cette option, modalités précisées par le décret 96/790 du 19/09/1996, à savoir :

- Un professionnel libéral qui a, avant le 1er janvier 1996, choisi cette option en cochant simplement, conformément à la règle antérieure, la case concernée page 2035 A de l'année 1995, n'a pas à renouveler cette option qui se trouve reconduite par tacite reconduction jusqu'à sa dénonciation expresse par le professionnel libéral concerné.

- A compter de l'exercice 1996, le professionnel libéral qui choisit pour la première fois cette option doit le faire avant le 1er février de l'exercice concerné, (avant le 1er février 1996, pour 1996, sans délai complémentaire malgré la date tardive de publication du présent décret).

- L'option doit être effectuée sur papier libre et doit parvenir, en simple exemplaire, au Centre des Impôts du lieu d'exercice de la profession, option reconductible ultérieurement par tacite reconduction.

- L'année d'option :

* les recettes doivent comprendre : les recettes acquises au cours de l'exercice augmentées des 

créances acquises et non encaissées au cours d'une année antérieure à l'option ;

* et les dépenses, comprendre les dépenses engagées au cours de l'exercice, diminuées des dépenses payées au cours de l'année et correspondant à des dépenses engagées au cours d'une année antérieure sachant que :

° les acomptes perçus une année précédant l'option ont déjà été comptabilisés en recettes,

° les dépenses acquittées au cours d'une année précédant l'option ont déjà été déduites.

- L'année d'option N, les contribuables joignent à leur déclaration 2035 un état des créances et des dettes au 31 décembre de l'année N - 1 (modèle non communiqué actuellement).

- Toutes les années de choix pour une comptabilisation créances/dettes, y compris la 1ère, il devra être fourni un état actualisé au 31/12 de l'année N d'imposition, des créances et des dettes nées antérieurement à la 1ère année couverte par l'option (modèle qui sera diffusé ultérieurement), sous déduction des recouvrements et paiements qui s'y rapportent.

* Cet état actualisé doit comprendre, s'il y a lieu, une note établie sur papier libre comportant le détail des corrections opérées l'année d'option et, éventuellement, les années suivantes.

Sont à porter sur cet état :

- le nom et l'adresse des créanciers et débiteurs concernés,

- la date de l'opération constatant créance ou dette,

- le montant concerné par chaque opération 

La dénonciation de l'option doit être effectuée auprès du Centre des Impôts dont dépend le lieu d'exercice, sur papier libre avant le 1er février de l'exercice concerné.

Il convient alors l'année de renonciation à l'option de :

- d'augmenter les dépenses de l'année, des dépenses engagées au cours d'une année antérieure,

- et de diminuer les recettes de l'année de renonciation à l'option des sommes encaissées correspondant à des créances acquises au cours d'une année antérieure.

A contrario :

- les créances, acomptes ou provisions encaissés après l'achèvement des prestations à la fin de la dernière année couverte par l'option sont ajoutés au montant des recettes encaissées au cours de l'année N de renonciation d'option.

- les acomptes sur dépenses acquittées qui correspondent à des dépenses n'ayant pas, la dernière année d'option créances/dettes, le caractère de dépenses engagées sont ajoutées au montant des dépenses payées l'année de renonciation à l'option.

Dans un souci de clarté, nous avons pensé qu'il était utile d'établir le tableau de synthèse ci-dessous :

	
	N - 1

Comptabilité Caisse
	N

Option Créances-Dettes
	N + 1

Renonciation

	Comptabilité

A - Généralités
	Recettes encaissées

Dépenses décaissées
	Recettes acquises N

- Dépenses engagées N

Encaissements sur

+ Créances N - 1

Décaissements sur Dettes N - 1
	Recettes encaissées N + 1

-Dépenses décaissées N

+ 1

Dépenses décaissées

+ sur Dettes N

Recettes encaissées

- sur créances N

	B - Cas particulier

des acomptes

(sur recettes ou dépenses)
	Acomptes Inclus dans les bénéfices de N - 1
	Acomptes Exclus du bénéfice de N

La recette acquise doit être minorée de l'acompte versé en N - 1

La dépense engagée doit être minorée de l'acompte versé en N - 1
	Acomptes Inclus dans le bénéfice de N + 1

La recette encaissée doit être majorée de l'acompte versé en N

La dépense décaissée doit être majorée de l'acompte versé en N - 1
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LES FRAIS DE REPAS PEUVENT-ILS ETRE CONSIDERES COMME DES FRAIS PROFESSIONNELS ?

Les Associations Agréées étant fréquemment questionnées sur ce sujet, nous avons pensé qu'il était utile de faire le point :

1) Il a été rappelé à plusieurs reprises dans cette publication la doctrine administrative exprimée dans l'Instruction BOI 54-7-88 du 10/5/88 et rappelée notamment par la Réponse Ministérielle PELCHAT selon laquelle le professionnel libéral qui prend ses repas à proximité de son lieu de travail ne peut considérer ces frais comme déductibles à titre professionnel.

2) Cette position a été confirmée par un Arrêt nuancé de Jurisprudence que nous avons porté à votre connaissance, Arrêt selon lequel, les frais de repas pris sur leur lieu de travail par un Expert-Comptable et sa secrétaire, n'étaient pas considérés comme déductibles professionnellement : mais cet Arrêt rejetait la déductibilité de ces frais au motif que leur caractère professionnel n'était pas démontré.

3) La Cour Administrative de NANCY, par Arrêt du 6/07/95 a pris une position nouvelle en ce domaine qui marquera peut-être une évolution de la Jurisprudence.

Bien qu'en l'espèce, la Cour ait refusé la déduction des frais de repas à un Avocat, le caractère professionnel de ceux-ci ne lui paraissant pas d'une évidence absolue et déterminante, cette juridiction a néanmoins accepté le principe général de déduction de ces frais sous trois conditions :

- les frais de toute nature exposés par un professionnel libéral à l'occasion des déplacements entre domicile et lieu de travail sont admis en règle générale,

- le contribuable doit établir la réalité des dépenses et leur caractère nécessité par l'exercice de la profession (ceci rejoint un Arrêt antérieur du Conseil d'Etat en date du 14/04/95 rejetant le principe général de la forfaitisation des dépenses de déplacements et de représentation),

- enfin, l'éloignement entre domicile et lieu de travail ne doit pas présenter un caractère "anormal".
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DONS EFFECTUES PAR LES PROFESSIONNELS LIBERAUX A TITRE PROFESSIONNEL

A compter de l'exercice 1996, les plafonds de déductibilité sont portés :

- de 2 à 2,25 %. (pour mille) du chiffre d'affaires H.T. pour les oeuvres ou organismes d'intérêt général ;

- de 3 à 3,25 %. (pour mille) du chiffre d'affaires H.T. pour les dons :

** aux associations reconnues d'utilité publique,

** aux associations cultuelles,

** aux établissements d'enseignement supérieur ou artistique publics ou privés à but non lucratif agréés

** aux organismes de créations d'entreprises notamment,

** et les déductions effectuées pour l'achat d'oeuvres originales d'artistes vivants

Pour la première fois, ces déductions sont admises même si les résultats de l'activité sont déficitaires, ce qui n'était pas le cas antérieurement, mais elles sont alors reportables sur les résultats des cinq exercices suivants, dans la limite propre à chaque exercice.
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FRAIS DE VOITURE : BAREME FORFAITAIRE

La Cour Administrative d'Appel de Nantes, par arrêt du 2/5/1996, a considéré qu'un professionnel :

- ayant porté, sur livre-journal, dans un compte "exploitant voiture" les frais réels relatifs à l'utilisation de 2 véhicules,

- sans les comptabiliser à un poste de charges, et sans les déduire de son bénéfice imposable, est tout à fait en droit d'opter pour le barème kilométrique.

NDLR 1 : ce texte confirme en fait, la doctrine fiscale au terme de laquelle en cas d'option pour l'indemnité kilométrique, les frais réels correspondants ne peuvent en aucun cas être portés dans une colonne de charges.

NDLR 2 : les Associations Agréées sont fréquemment confrontées au problème que posent des adhérents qui comptabilisent tout au long de l'année, dans un poste de charges, les frais réels de véhicules et qui, en fin d'année, extournent" ces frais réels pour les porter dans la rubrique "prélèvements de l'exploitant", ce qui paraît tout à fait contraire à la doctrine fiscale en vigueur.
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COTISATION D'ASSURANCE-VOLONTAIRE : EXTENSION AU SALAIRE DU CONJOINT COLLABORATEUR

La déduction de cotisations concernant le conjoint collaborateur à des régimes complémentaires entrant dans le cadre de la Loi Madelin est maintenant admise pour les sommes versées depuis le 1/1/1996.

Ces sommes sont cependant plafonnées en matière :

- d'assurances retraite obligatoire,

- d'assurances vieillesse complémentaire,

- de prévoyance complémentaire,

- et de perte d'emploi subie en faisant masse commune, rubrique par rubrique (c'est-à-dire en tenant compte de chaque plafond applicable) à la fois des sommes versées par le professionnel libéral lui-même et le conjoint collaborateur : soit au titre de l'exercice 1996 :

* 245 054 F pour la totalité de ces dépenses cumulées, en tenant compte des plafonds spécifiques à :

- la prévoyance complémentaire :  38 693 F

- la perte d'emploi subie : 19 346 F

Nous ne manquerons pas de revenir de façon détaillée sur ces modalités de déduction dans le cadre de la brochure annuelle intitulée "Guide 2035" 1996.
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CARACTERE BNC DES VOLS A MAIN ARMEE

La Cour Administrative d'Appel, par arrêt du 11 avril 1996, a confirmé le caractère BNC de profits provenant de vols à main armée effectués par exemple auprès d'établissements bancaires.

En l'espèce, le contribuable concerné avait argüé du fait qu'ayant déjà été condamné par la Cour d'Assises à rembourser les sommes volées, il s'agissait d'emprunts... devant par nature échapper à l'imposition.
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"FONDS DE COMMERCE" :


POSSIBILITE D'AMORTISSEMENT ?

I - Un Arrêt de la CAA de PARIS du 05/12/95 réunie en session plénière a retenu l'attention de nombre de Conseils qui n'ont pas manqué là encore, d'interroger les Associations Agréées pour avoir connaissance de l'attitude éventuelle de celles-ci face au problème soulevé.

En l'espèce : la CAA avait admis la possibilité d'amortissement sur une durée de 5 ans des mandats de gestion d'Administrateurs de Biens aux motifs que ces éléments :

- se déprécient effectivement et cesseront d'être utilisables à une date déterminée,

- et sont dissociables des autres éléments composant le fonds de commerce.

NDLR : cet Arrêt, qu'un Avocat parisien a intitulé "les incorporels ne sont plus immortels" n'a pour l'instant, pas fait l'objet de confirmation jurisprudentielle et l'Administration Fiscale s'est pourvue en Cassation contre cet arrêt.

II - Par ailleurs la Réponse BLUM (AN 30/9/96) a précisé que les mandats de Commissaires aux Comptes ne pouvaient faire l'objet d'un amortissement dès lors qu'ils sont susceptibles d'être renouvelés.

III - Il est donc à peu près certain que les professionnels libéraux qui penseraient pouvoir bénéficier, à l'heure actuelle, de cette disposition ne manqueraient pas de faire l'objet d'un redressement, tant que le Conseil d'Etat n'aura pas fait connaître sa position.
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RELEVEMENT DU PLAFOND D'AMORTISSEMENT DEDUCTIBLE DES VEHICULES DE TOURISME

Un amendement a récemment été voté par l'Assemblée Nationale avec l'accord du Gouvernement pour relever de 100 000 F à 120 000 F le plafond de déductibilité des véhicules de tourisme dont la 1ère mise en circulation aurait lieu à compter du 1/11/1996.

Nous ne manquerons pas de revenir sur cette mesure dans le prochain numéro de Flash Contact.
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AMORTISSEMENT DEGRESSIF : MODIFICATION PONCTUELLE DES TAUX APPLICABLES :

L'Instruction 4 D-2-96 du 22/7/96 

rectifiée par l'Instruction du 7/8/96 a modifié les coefficients applicables pour le calcul de l'amortissement dégressif concernant les biens acquis entre le 1/2/1996 et le 31/1/1997 : 

cette majoration ne modifie pas la durée normale d'utilisation des biens concernés.

Nous rappelons que l'amortissement dégressif ne peut être pratiqué que pour certains type de biens.

Les taux applicables aux biens acquis pendant la période précitée sont les suivants :

	Durée normales

d'utilisation
	Coefficients actuels

normaux
	Nouveaux coefficients

exceptionnels

	3 et 4 ans
	1.5
	2.5

	5 et 6 ans
	2
	3

	supérieures à 6 ans
	2.5
	3.5


	Durée d'amortissement
	Taux actuels normaux
	Nouveaux taux exceptionnels

	3 ans
	50 %
	83.33 %

	4 ans
	37.5 %
	62.5 %

	5 ans
	40 %
	60 %

	6 ans
	33.33 %
	50 %

	7 ans
	35.71 %
	50 %

	8 ans
	31.35 %
	43.75  %

	9 ans
	27.77 %
	38.89 %

	10 ans
	25 %
	35 %

	15 ans
	16.67 %
	23.33 %
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TELEPHONE : NUMEROTATION A 10 CHIFFRES

Le changement de numération téléphonique applicable à compter du 18 octobre 1996, a entraîné, dans un certain nombre de cas, la modification de l'installation téléphonique existante ainsi que celle des logiciels en permettant le fonctionnement.

Un nouveau standard téléphonique (auto-commutateur) ouvrira droit à l'application des nouveaux taux d'amortissements dégressifs pour tous les matériels de ce type acquis entre le 1er février 1996 et le 31 janvier 1997. (cf paragraphe 10 ci-avant).

NB : pour ce qui est de l'acquisition des nouveaux logiciels d'application, celle-ci pourra :

- soit être portée directement à la rubrique "petit outillage" si le logiciel a un prix d'acquisition inférieur à 2 500 F HT,

- soit faire l'objet de l'amortissement accéléré devenu classique, sur une période de 12 mois.
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PROFESSIONS MEDICALES ET PARA-MEDICALES : NOTION D'HONORAIRES RETROCEDES

Règle de base : rappel : les honoraires rétrocédés viennent en déduction de l'assiette de la Taxe Professionnelle, d'où l'importance des précisions ci-dessous indiquées :

1) Redevances versées à une clinique

Le Conseil d'Etat, par arrêt du 26/6/1996, a considéré que les redevances versées à une clinique dans laquelle elle exerçait de façon indépendante par une kinésithérapeute, ne constituent pas des honoraires rétrocédés ; ces sommes constituent en effet la contrepartie et la rémunération de la mise à disposition des locaux, du matériel et du personnel ; elles ne répondent donc pas à la définition juridique des rétrocessions d'honoraires, à savoir des sommes versées en vertu d'une convention de substitution pour l'exécution d'actes afférents à l'activité.

Par voie de conséquence, le praticien qui laisse à l'établissement hospitalier dans lequel il exerce, une partie de ses honoraires en contrepartie des prestations que celui-ci lui fournit, est imposable à la Taxe Professionnelle sur cette fraction de ses recettes 

NDLR : cet arrêt du Conseil d'Etat infirme l'arrêt de la Cour d'Appel Administrative de Lyon en date du 31/12/1993 qui avait considéré, en l'espèce, que les sommes versées par une kinésithérapeute, pouvaient être positionnées en rétrocessions d'honoraires, car il n'était pas précisé dans quelle mesure ces sommes étaient la contrepartie d'une mise à disposition de moyens ou l'utilisation de la clientèle de la clinique.

2) Sommes versées par un chirurgien-dentiste à un prothésiste.

Le Conseil d'Etat, par arrêt du 12/4/1996, a précisé que les sommes versées par un chirurgien-dentiste à un prothésiste, ne constituent pas des honoraires rétrocédés car les sommes versées ne correspondent pas à la définition des "rétrocessions d'honoraires".

Cet arrêt restrictif infirme celui de la Cour Administrative d'Appel de Bordeaux du 7/4/1994 qui avait admis la déduction en retrocessions d'honoraires des sommes versées à un prothésiste dentaire, alors même qu'il ne s'agissait pas d'honoraires, les prothésistes relevant, selon les normes fiscales en vigueur, du régime des BIC.
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TAXE PROFESSIONNELLE : GRAPHISTES ILLUSTRATEURS, DESSINATEURS

Nous avons à plusieurs reprises dans cette publication, évoqué la situation de ces professionnels au regard de la taxe professionnelle, certains d'entre eux relevant de cette taxe et d'autres non.

Il convient en effet d'examiner au cas par cas l'activité exacte de chacun de ces professionnels.

La CAA de NANCY, par Arrêt du 26/10/95 a jugé par exemple, qu'un graphiste :

- travaillant seul,

- libre de la conception et la réalisation de ses oeuvres,

- reconnu comme artiste par les Caisses Sociales,

relève bien du régime fiscal des BNC, l'ordinateur doté d'une palette graphique dont il se servait ne constituant qu'un outil et ne retirant rien au caractère et à l'inspiration artistiques de ses oeuvres.

La même juridiction, décidément inspirée par ce thème, n'a pas rendu, le 4 avril 1996, moins de six arrêts en ce domaine, dont les conclusions sont variables selon l'espèce : nous tenons le texte de ces arrêts à votre disposition.
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TAXE SUR VEHICULES DE SOCIETES

Nous rappelons tout d'abord que les véhicules utilitaires (carte grise VU) ne sont pas assujettis à cette taxe.

En revanche, les véhicules de tourisme utilisés par une Société relèvent de cette taxe dès lors que celle-ci prend en charge, en tout ou en partie :

- les frais d'entretien, de réparation ou de carburant (Arrêt de la Chambre Commerciale de la Cour de Cassation en date du 13/12/94) ;

- les frais fixes tels qu'assurance, vignette, garage (Arrêt de la Chambre Commerciale de la Cour de Cassation en date du 13/06/95) ;

- cumulativement, ces deux types de dépenses (Arrêts de la même instance des 10/05 et 07/06/88 ainsi que du 13/05/95).

Ces Arrêts ont fait l'objet de commentaires dans une note de l'Administration en date du 31/05/96.

La déclaration relative à cette taxe (formulaire 2855) accompagnée du règlement voulu est à déposer auprès de la Recette des Impôts dont relève le lieu d'exercice de la société au plus tard le 30 novembre.

Attention : sanctions :

* En cas de retard de dépôt de ce formulaire, les sanctions sont de :

- 0,75 % par mois de retard (intérêt de retard)

- une majoration de 10 % de la taxe due pouvant être portée à 40 % ou 80 %.

* En cas d'absence de dépôt :

- 0,75 % d'intérêt de retard par mois de retard dans le dépôt du formulaire

- amende égale à 80 % du montant de la taxe éludée.

Or la taxe dûe est de :

- 5 880 F pour les véhicules d'une cylindrée inférieure à 8 CV,

- 12 900 F pour les véhicules d'une cylindrée

supérieure à 8 CV.
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COTISATION-MALADIE


DES NON-SALARIES

La circulaire CANAM du 21/6/96 a précisé les nouvelles dispositions de régularisation de la cotisation-maladie pour les non-salariés.

Ces dispositions sont applicables depuis l'appel de cotisation d'octobre 1996 qui comprend :

- la cotisation annuelle de 1996 calculée, sur la base des revenus de l'exercice 1995 diminuée de la cotisation appelée le 1/4/1996,

- la régularisation 1995, c'est-à-dire, la différence entre :

* la cotisation annuelle calculée sur la base des revenus 1995

* et la cotisation annuelle calculée sur la base des revenus 1994 (appelée en octobre 1995).

CAS PARTICULIERS :

° Compte tenu du fait que ces nouvelles mesures peuvent entraîner une augmentation importante de cotisation, des délais peuvent être accordés aux professionnels libéraux concernés, délais qui ne peuvent toutefois excéder la date d'échéance semestrielle suivante (avril 1997).

° En cas de baisse prévue de revenus en 1996, l'assuré peut demander à sa Caisse Mutuelle Régionale, une réduction de cotisation, cette dernière ne pouvant être inférieure à la Cotisation Minimale forfaitaire.
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DECLARATION UNIQUE D'EMBAUCHE

Par l'arrêté du 18/7/1996, ce dispositif a été étendu depuis le 1/7/1996 à la totalité du territoire national à l'exception des départements d'Outre-Mer.

Pour ceux-ci, une expérimentation est en cours qui a commencé le 2/9/1996 en Guyane.
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AIDES A L'EMPLOI ACCORDEES PAR L'ETAT

L'Instruction BOI 3 B-1-96 du 13/06/96 a précisé que ces aides, qu'elles concernent les CIE ou l'aide au premier emploi des jeunes par exemple :

* ne sont pas imposables à TVA,

* et n'ont pas à être inscrites au dénominateur du rapport servant à déterminer le pourcentage de déduction des professionnels concernés.
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TAXE DE 6 % SUR LES CONTRIBUTIONS  PATRONALES AU FINANCEMENT DE PRESTATIONS COMPLEMENTAIRES DE PREVOYANCE

Cette taxe est due sur toutes les contributions assujetties versées par les employeurs au bénéfice des  travailleurs salariés depuis le 1/1/96.

Elle porte sur les sommes versées à un organisme tiers devant financer des prestations complétant celles servies par les régimes de base de Sécurité Sociale (capital décès et allocations obsèques, rente de conjoint survivant ou d'orphelin, prestations d'incapacité, rente d'invalidité, remboursement de soins de santé) à l'exclusion des contributions versées par le maintien du salaire en cas de maladie, lorsque cette obligation découle de la Loi ou d'un accord collectif.

Le montant et l'assiette de la taxe ne sont pas à faire figurer sur le bulletin de salaire, mais doivent être portés sur le bordereau récapitulatif des cotisations ainsi que sur le tableau récapitulatif annuel, annexe de la DADS 1.

"Circulaire 96/48 du 11/04/96 du Ministère du Travail et des Affaires Sociales"

La lettre circulaire de l'ACOSS 96/39 a précisé que :

- les contributions qui continuent

d'être versées au bénéfice d'anciens salariés au titre de leur activité passée, sont assujetties à cette Contribution de 6 % ;

- les contributions versées par des Comités d'Entreprises ou organismes similaires sont également assujetties à cette taxe.

Une réponse orale du Ministère des PME(AN 28/05/96) a indiqué que les services gouvernementaux préparaient, pour les petits cabinets, un dispositif d'exonération, mesure concrétisée par une lettre adressée par le Ministre des Affaires Sociales à l'ACOSS le 31/7/1996 au terme de laquelle :

- sont dispensés du versement de cette Taxe les employeurs ayant moins de 9 salariés ;

- cette mesure s'appliquant avec effet rétroactif au 1er janvier 1996, les employeurs concernés qui auraient acquitté cette Taxe depuis cette date peuvent :

- tout d'abord cesser de l'acquitter,

- et en demander le remboursement à l'URSSAF dont ils relèvent.

19
EXONERATION DE COTISATIONS D'ALLOCATIONS FAMILIALES ET REDUCTION DE COTISATIONS SUR LES BAS SALAIRES


Décret 96-835 du 20/9/96

A compter des salaires versés depuis le 1er octobre 1996, ces deux mesures ont été fusionnées.

Les rémunérations versées concernent les salaires inférieurs à 133 % du SMIC mensuel, c'est-à-dire au  1er octobre 1996 les salaires inférieurs à 8 521,03 F.

Deux cas peuvent être envisagés :

* salaire inférieur au SMIC, soit 6 406,79 F au 1/10/96 :

la réduction est égale au salaire mensuel x 0,182

* salaire compris entre le SMIC et 133 % du SMIC (c'est-à-dire entre 6 406,79 F et 8 521,03 F au 1/10/96) :

la réduction est égale à (1,33 SMIC - salaire soumis à cotisation) x 0,55

La limite maximale de réduction est égale à 1 166 F au taux applicable au 1/10/96 : soit SMIC x 169 heures x 0,182.
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APEJ : AIDE AU PREMIER EMPLOI DES JEUNES : SUPPRESSION

Les mesures d'Aide au 1er Emploi des Jeunes instituées par le décret du 11/4/1994 sont supprimées pour les embauches réalisées depuis le

1er septembre 1996.

En revanche, les aides attribuées avant cette date continuent d'être versées jusqu'à leur terme.
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AGENT D'ASSURANCES

Cette profession relève d'un certain nombre de spécificités fiscales et notamment la possibilité, dans certaines conditions, de pouvoir relever du régime des Traitements et Salaires.

Cette possibilité, conformément à l'Arrêt de la CAA de NANCY en date du 18/05/1995 est refusée :

- d'une part, aux agents d'Assurances exerçant parallèlement des prestations de gérant majoritaire (rémunérés ou non) d'une société pratiquant du courtage de crédit ou d'assurances.

- D'autre part, aux agents exerçant leur activité dans le cadre d'une société en participation, si les commissions versées par la Compagnie ne sont pas individualisées au fur et à mesure de leur paiement (et ce, même si en fin d'année civile, la Compagnie envoie à chacun des associés de la société, un état reprenant la quote-part de commissions de chacun).

NDLR. Il est à noter le statut particulier des SPEC par lequel les Compagnies d'Assurances versent régulièrement les commissions à la société, sans aucune distinction de personnes, puis envoient, en début d'année suivante, un état individualisé par associé, état qui n'est, le plus souvent, que la division mathématique et égalitaire des commissions versées, divisées par le nombre d'associés.
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AUTO-ECOLES : VEHICULES PRIS EN CREDIT-BAIL

La Réponse CAZIN D'HONINCTHUN (JO AN du 7/10/96) a confirmé la doctrine Administrative au terme de laquelle :

- un véhicule destiné à l'enseignement de la conduite est affecté par nature à l'actif professionnel du professionnel indépendant,

- les loyers y afférents sont donc des dépenses professionnelles,

- et le professionnel indépendant ne peut renoncer à la déduction desdits loyers et opter pour le barème forfaitaire réactualisé chaque année par l'Administration Fiscale.

23
CREATEURS DE LOGICIELS

La Cour Administrative d'Appel de Lyon, par arrêt du 29/5/96 a précisé que relève du régime fiscal des BNC :

- une activité d'analyse, de conception et de mise en oeuvre de projets d'informatisation d'un client,

- sans emploi de salarié,

- et ce même si une "faible partie" du chiffre d'affaires consiste en l'achat et la revente de matériels et logiciels informatiques.

NDLR : cet arrêt confirme la notion dite "d'accessoire" au terme de laquelle les opérations relevant de plein droit d'une activité commerciale BIC (telle que celle d'achat-revente) peuvent être rattachées à une déclaration 2035 BNC si, de façon concomitante : 

- elles représentent une fraction du chiffre d'affaires généralement plafonnée à 10 %.

- et elles sont dans le prolongement direct de l'activité principale BNC.

